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Références 

• Décret du 21 décembre 2006

• Arrêté du 15 janvier 2007

• Arrêté du 18 septembre 2012 (Abaque détection d’obstacles)

Synthèse des textes 

I. Objectif

La loi n°2005-102 du 11 février 2005 prévoit, entre autres, le traitement 

de l'ensemble de la chaîne de déplacement qui assure le lien entre les 

différents équipements et les transports en commun. 

• Il s’agit, donc, d’avoir une voirie, des espaces publics accessibles à 

tous,

• Offrir des itinéraires continus, sans obstacles et confortables,

• Organiser des traversées courtes aux points les plus sûrs et les plus 

opportuns pour localiser et sécuriser,

• Organiser la cohabitation entre les modes de déplacements, 

notamment piétons, vélos, engins de déplacement personnels

(EDP), zones partagées …

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000246253/2021-01-20/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000646680/2020-12-13/
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000026447944/


 

• Offrir des itinéraires facilement identifiables ; il est indispensable 

que les cheminements et  les espaces publics  soient repérables et 

détectables. 

II. La réglementation pour atteindre l’objectif  

Les textes réglementaires et notamment l’arrêté du 15 janvier 2007 

décrivent l’essentiel des prescriptions techniques nécessaires à 

l’accessibilité de la voirie : cheminements, traversées, ressauts, 

équipements et mobiliers sur cheminement, escaliers, stationnement, 

signalétique, feux de circulation, emplacements d'arrêt de véhicule de 

transport collectif… 

Sont indiquées les obligations de contraste, d’éclairage ainsi que celles 

concernant la détection des obstacles (arrêté du 18 septembre 2012).  

La plupart de ces prescriptions font l’objet des fiches détaillées. 

III. Conditions de dérogations 

En cas d'impossibilité technique de satisfaire aux prescriptions, l'autorité 

gestionnaire de la voie ou de l'espace public objet du projet de 

construction, d'aménagement ou de travaux sollicite l'avis de la 

commission consultative départementale de sécurité et d'accessibilité pour 

dérogation dans les conditions suivantes : 

• La demande est adressée au préfet, 

• La demande est accompagnée d'un dossier comprenant tous les 

plans et documents permettant à la commission de se prononcer sur 

la pertinence de la dérogation ; 



• Lorsque la demande de dérogation est justifiée par des contraintes

liées à la protection d'espaces protégés, l'avis de l'architecte des

Bâtiments de France est joint au dossier,

• À défaut de réponse dans les 2 mois à compter de la demande,

l'avis est réputé favorable.

IV. Pour en savoir plus

• Fiches détaillées concernant les principales prescriptions techniques,

• CEREMA : L’essentiel de la réglementation de la voirie.
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https://docplayer.fr/63625921-L-accessibilite-a-la-voirie.html
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